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La réforme de l’audit inquiète toujours les auditeurs 
122z0

Entretien avec Yves NICOLAS, ancien président de la Compagnie nationale 
des commissaires aux comptes (CNCC), président du département des 
entités d’intérêt public de la CNCC

Propos recueillis par Olivia DUFOUR

Rotation obligatoire des cabinets tous les dix ans, accroissement du rôle 
des comités d’audit, modification de l’encadrement des prestations com-
plémentaires à l’audit, telles sont quelques-unes des innovations majeures 
issues de la réforme européenne de l’audit. Celle-ci est applicable en France 
depuis le 17  juin dernier. Mais le cadre réglementaire demeure incertain, 
notamment en raison des corrections qui ont dû être apportées à l’ordon-
nance de transposition. Yves Nicolas analyse pour nous les zones à risques 
de la réforme. Il nous confie également ses craintes sur les possibles consé-
quences indésirables du nouveau régime de l’audit légal.

Les Petites Affiches – La 
transposition de la réforme 
européenne de l’audit supposait 
l’adoption d’une ordonnance 
ainsi que de plusieurs décrets.  
Ces textes sont-ils achevés ?

Yves Nicolas – L’ordonnance de transposi-
tion de la réforme adoptée le 17 mars der-
nier est entrée en application le 17  juin. 
Elle a depuis été suivie de quelques amen-
dements car elle demandait plusieurs 
modifications techniques nécessaires. 
Je regrette d’ailleurs que nous n’ayons 
pas davantage participé à la coconstruc-

tion de cette transposition, n’ayant été 
consultés que sur différents points du 
texte mais pas suffisamment sur l’en-
semble du projet d’ordonnance. Par ail-
leurs, la Chancellerie a consulté au-delà 
de la profession de sorte qu’il nous a sans 
doute manqué un rapport institutionnel 
qui aurait renforcé la cohérence des tra-
vaux. La Chancellerie nous a entendus. 
Trois sujets ont d’ailleurs pu être corrigés 
par voie d’amendement dans la loi Sapin II.
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